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SlRÈ, 

La  Commuhe  de  votre  ville  de  Rouen 
s’empreflè  de  dépofer  aux  pieds  dé  votre 
Majesté  l’hommage  de  fa  refpeâueufè  re- 
connoiflTance.  C’eft  un  devoir  que  lui  im- 
pofe  la  publicité  que  votre  Majesté  à bien' 
voulu  donner  au  réfultat  de  fon  Conlèil  du 
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2,7  Décembre  dernier  , & au  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  fon  Miniftre  des  finances. 
Cet  afte  glorieux  de  votre  régné,  manifefte 
à quel  haut  dégré  Votre  Majesté  réunit 
l’efprit  de  juftice  qui  protégé  les  intéi'ets 
elîèntiels  de  fon  peuple  , l’efprit  de'  fagefTè 
qui  tempere  pour  le  maintien  de  l’harmonie 
o-énérale  la  rigueur  des  droits  par  des  mo- 
difications  conciliatrices , & l’efprit  de  bien- 
faifance  qui  lui  infpire  les  vues  les  plus  no- 
bles & les  plus  intéreffantes  pour  le  bonheur 
de  fes  fujets  de  tous  les  ordres. 

Les  principes  immuables  de  l’équité  & du 
droit  public  vous  ont  dicté  , Sire  , cette 
double  décifion;  que  dans  les  prochains  États- 
Généraux  les  députés  du  Tiers-Etat  feront 
en  nombre  égal  à celui  des  députés  des  deux 
autres  Ordres  réunis  , & que  le  nombre  des 
repréfentants  fera  formé  pour  chaque  Bail- 
liage en  raifon  compofée  de  la  population 
dç  des  contributions  de  fon  territoire.  Grâ- 
ces’irrimortelles  vous  foient  rendues,  Sire, 
pour  cet  aéfe  éclatant  de  votre  juftice,  dont 
tant;,  d’infpirations  contraires  , devenues  ft 


impofantes  , tcndoient  \à  <i*loigner  Votre 
Majesté  ; s’il  eût  été  pdffibie  de  vous 
faire  admettre  des  compenfiitions  contre  la 
néceffité  d’être  jufte. 

Maïs  cette  fuite  de  defièins  généreux , 
arrêtés  dans  votre  fageflê  pour  fonder  le 
bonbeur  invariable  de  la  France  ^ à qui  la 
nation  en  fera-t-elie  redevable  , fi  ce  n’eft  à 
votre  amour  confiant  de  l’ordre  qui  ne  vous 
permet  d’approuver  ^que  ce  qui  y efi  con- 
forme^ à votre  tendre  affècfiicn  pour  vos  fu- 
jets  qui  ne  vous  laifie  goûter  d’autres 
tants  de  bonheur  oue  ceux  où  vous  vous  oc- 
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Ciipez  de  leur  fouîagement  ^ & à l’idée  fubli- 
me  & vraie  que  vous  avez  conçue  de' la 
royauté  , dont  la  toute -puifiance  n’exifie 
que  pour  faire  le  bien  ? 


Vous  avez  daigné  , Sîrb  , admettre  la  na- 
tion à la  connoifiànce  anticipée  des  moyens 
de  profpérité  que  Votre  Majesté  lui  pré- 
pare ; & nous  éprouvons  que  les  exprefiions 
qui  pourroient  vous  marquer  notre  rccon- 
noiiïànce  ne  répondroient  pas  dignement  à 
l’importance  du  bienfait.^  . . 
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La  ratîficatîoîl^  dè  votre  promeilè  folem*. 
nelle  , non  - fei:4ement  de  n’établir  aucun 
impôt , mais  m^me  de  n’en  proroger  aucun 
fans  le  confentemen^  des  Etats-Généraux  ; 

Le  retour  périodique  de  ces  Etats,  que 
vous  voudrez  bien  confulter  fur  l’intervalle, 
convenable  de  leurs  cpnvocations  fuccef^ 
Cves  ; 

L’établissement  d’un  ordre  inviolable 
dans  les  finances  par  la  fixité  des  dépenfes? 
dont  vous  ne  voulez  pas  même  , Sire  , 
diftinguer  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
lièrement à votre  perfonne  ; 

L’examen  remis  aux  États  - Généraux , 
tant  de  la  grande  queftion  élevée  fur  les 
lettres  de  cachet  , que  de  la  mefiire  de 
liberté  qu’il  convient  d’accorder  à la  prefiè  ; 

La  détermination  d’appuyer  de  votre  au- 
torité tous  les  projets  qui  tendront  à la  plur 
jufte  répartition  des  impôts  ; 

Et  ce  deflèin  vraiment  grand  , de  donner 
des  États  provinciaux , au  fein  des  États^ 
Généraux}  afin  qu’émanés  de  la  nation  eiS 
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même-temps  qiM  du  trône  , & devenant 
.une  partie  intégraîî^«^de  la  conftitution  de 
l’État  , au  lieu  de  ^ lifter  la  conftitution 
ifolée  de  chaque  province  , ils  acquérent 
une  confiftance  indeftVucftible  , & unifient 
à jamais  l’adminiftration  particulière  de 
chaque  territoire  à l’adminiflration  générale 
•du  royaume; 

Voila  , Sire  , une  partie  de  vos  vues 
pour  le  bonheur  de  vos  fujets.  C’eft  pour 
en  concerter  l’exécution  que  vous  appeliez 
la  nation  avec  un  cmpreftèment  fi  digne 
d’enflammer  fon  zèle  & de  bannir  toutes  fes 
défiances.  Et  cependant  Votre  Majesté 
femble  craindre  que  les  préventions  de 
, l’intérêt  particulier  n’entretiennent  une  difi 
fention  qui  rende  vos  efforts  inutiles.,'-*  ' 

Ah  1 que  Votre  Majesté  banniffe  ces 
allarmes  qui  affligent  la  fenfibilité  de  fes 
bons  & fidèles  fujets.  La  France- , Sire  , 
eft  à vos  pieds.  Témoin  de  votre  follici'-» 
tilde  paternelle  , & sûre  de- la  magnanimité 
de  votre  caraécère  , pourroit-elie  mettre  des 
obftacles  à votre  bonheur  ^ £àns  détruire  le 
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flen  , puifque  Votre  Majesté  les  con- 
fond ? Les  citoyens  ds  îtSutes  les  provinces , 
de  tous  les  ordres  /vdè  toutes  les  claflès , 
ne  font  que  des  Fl'ançois  ; ils  compofent 
enlèmble  la  nation  : te  titre  qui  les  unit  en 
les  attachant  à la  patrie  commune  , les  met 
en  -fociété  d’intérêts  , de  devoirs  , & d’en- 
gagements. Les  citoyens  font  freres.  Et 
quand  il  s’agit  de  l’affaire  générale  de  la 
grande  famille  , les  prétentions  particulières 
des  branches  qui  la  compofent  ne  doivent- 
elles  pas  s’éclipfer  , comme  les  intérêts  in- 
dividuels de  chaque  tête  ? 

Nous  vous  offi'ons.  Sire,  au  nom  de  la 
Commune  de  Rouen  , fon  adhéfion  à tou- 
tes les  mefures  qui,  en  accélérant  la  tenue 
des  États , pourront  hâter  le  bonheur  public, 
& la  jouiflance  vraiment  royale  que  Votre 
Majesté  s’en  promet. 

Ce  n’eft  ni  par  la  violence  des  démarches 
du  Tiers-État , ni  par  l’exagération  de  fes 
prétentions , que  Votre  Majesté  doit 
craindre  de  voir  troubler  l’union  & l’ha^* 
monie  héceflàires  à l’accomplifièment  de  fès 
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fteureux  deffèins.  Cet  ordré  a des 'notions 
plus  Taincs  des  réglés  dune  bonne  adrni- 
niftration , qu’on  n’a  paru  dans  ces  derniers 
, fC'mps'^'V'feuloir  lui  en  accorder;  tant  parce 
qu’il  eft  pltjis  attentif  à reconnoître  les  cau- 
fès  & les  efSets  des  défordres  qui  tous  pe- 
fent  principalement  fur  lui , que  parce  qu’il 
ne  tient  a aucun  intérêt  qui  lui  rende  ces 
défordres  profitables. 

Le  Tiers-État  eft  naturellement  ami  de 
l’ordre,  de  la  raifon,  & de  la  juftice  ; parce 
qu’il  ne  peut  être  heureux  que.  quand  elles 
préfident  à toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment. Comme  il  concevroit  vainement  des 
prétentions  à l’autorité,  il  refpeére  toutes 
les  autorités  légitimes  dans  toutes  leurs  ^ra- 
dations.  Comme  il  n’affèéleroit  que  ridicu- 
lément  la  prétention  des  titres  & des  hon- 
neurs*, il  refpeéle  la  diftincflion  des  rangs 
qui  prend  fa  foiirce  dans  la  nature  même 
de  la  monarchie  ; & il  voit ,'  fans  en  être  ni 
jaloux  ni  humilié,  les  prérogatives  honori- 
fiques qui  diftinguent  les  deux  premiers  or- 
dres. 
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Sire,  le  Tiers-État  borne  fes  vues,  & 
réduira  toujours  fes  pétitions  au  redreflè?- 
ment  des  abus  qui  fe  gliffent  avec  le  temps 
‘ dans  les  meilleures  inftitutions  : les 

grès  de  la  civilifation  & de  la  ' jfpence  d’ad*^ 
miniftrer  lui  préfentoient  la  néceffité  de 
quelques  changements^  il  les  propoferoitavec 
franchife,  mais  avec  circonfpeétion,  en  les 
reftreignant  aux  accefîbires  accidentels  '& 
variables  de  la  conftitution  ancienne,  fans 
en  altérer  l’efîènce  & les^maximes  fonda- 
mentales. Bien  éloigné  de  calculer  fes  for-r 
cëspar  le  nombre  , ou  fon  influence  par  les 
moyens  de  réfiftance  qu’il  pourroit  oppofer  à 
la'préparation  du  bien  général , il  met  toute 
fa  confiance  dans  la  juftice  de  Votre 
Majesté  , & ‘dans  l’afcendant' invincible 
de  la  Raifon  & de  l’Opinion  publique  , ces 
deux  reines  d’un  liècle  éclairé , dont  rien  de 
ce  qui  eft  indigne,  d’elles  ne  peut  plus  foui! 
tenir  l’épreuve. 

- Fidèles  à ces  principes,'  toutes  les  Com- 
munes de  votre  royaume  acquiefeeront  fans 
doute  avec  autant  de  fécurité  que  de  refpeéb 
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aux  motifs  qui  ont  déterminé  Votre  Ma.- 
jESxé  à ne  pas  décider  par  un  réglement 
pofitif  que  la  noblefle  fut  excîufe  de  repré- 
fenter  le  Tiers-Etat.  Libres  dans  leur  choix 
& obligées  par  cette  liberté  même  à le  diri- 
ger avec  d’autant  plus  de  circonfpe(5}:ion,  fi 
les  Communes  fe  montrent  aufîi  réfervées  fur 
ce  point  qu’elles  le  doivent , ce  fera  moins. 
Sire  , par  un  motif  de  défiance  , que  par  la 
néceffité  de  l’ordre , par  l’intérêt  de  la  cir-^ 
confiance,  & par  le  droit  équitable  de  la  ré- 
ciprocité. En  ce  moment  où  l’abolition  des 
privilèges  pécuniaires  n’efl:  point  effeduée  , 
puifque  les  déclarations'  qui  l’annoncent  , 
quelques,  refpeétables  qiie  foient  leurs  au- 
teurs, n’engagent  aucun  des  deux  premiers 
ordres  ; en  ce  moment  encore  où  la  no- 
blefiè  refuferoit  de  députer  pour  fbn  ordre 
un  citoyen  du  Tiers-Etat , & même  de  l’ad- 
' mettre  s'il  fe  trouvoit  député  pour  elle  par 
quelque  diftriéc , les  juftes  motifs  de  la  pé-- 
tition  du  Tiers  n’ont  pas  ceiTé  d’exifter. 

• ■ C’est  dans  le  même  efprit  de  concorde  & 
de  rifignation  que  les  Commuiies  attendront 


de  l’évidence  des  principes,  du  doux  empire 
de  la  perfuafion,  & du  défir  commun  du  bien 
public  que  les  trois  ordres  ceflànt  de  fe  re- 
garder comme  trois  fraétions  de  la  nation , 
& de  s’ifoler  comme  des  partis  contraires , 
confentent  à fè  réunir  comme  ils  l’ont  fait  tant 
de  fois , pour  former  par  des  deliberations 
communes  cette  unité  défirable  fans  laquelle 
on  conçoit  difficilement  une  vraie  & utile  re- 
préfentation  nationale. 

Notre  défir  particulier  de  prévenir  juf- 
qu’aux  moindres  incidents  qui  ponrroient 
retarder  les  éleélions,  nous  détermine , Sire, 
à fixer  votre  attention  fiir  une  circonftance 
particulière  à la  Normandie.  Cette  province, 
étoit  anciennement  compofée  de  fept*  grands 
Bailliages  qui  députoient  aux  Etats-Géné- 
^raux.  Elle  n’en  a plus  que  fix  maintenant , 
parce  que  le  Bailliage  de  Gifors  qui  coni- 
prenoit  tout  le  Vexin  Normand,  a été  fup- 
primé  en  1772.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  cet 
événement  étranger  aux'^  droits  dé  la  provin- 
ce , relatifs' aiix  États-Généraux , lui  fît  per- 
dre un  feptième  de  fa  repréfentation.  Il  nous 
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fiifîît*,  Sire,  d’avoir  expofé  ce  qu’elle  at- 
tend de  votre  juftice.  Votre  Majesté 
peut  y pourvoir,  foit  en  ordonnant  que  le 
Bailli  de  Rouen  à la  jurifdiftion  duquel  le 
territoire  de  Gifors  eft  réuni  pour  les  cas 
royaux^  ira  procéder  à Gifors  aux  éleélions 
pour  ce  territoire  ; foit -en  prefcrivant  que  le 
Bailliage, de  Rouen  accrû  de  l’ancien  reflbrt 
de  Gifors,  aura  par  cette  raifon  un  plus  grand 
nombre  de  repréfentants. 

-Nous  croyons.  Sire  , avoir  rempli  une 
obligation  doublement  intérefïante , en  ex- 
pofant  à Votre  Majesté  la  vivacité  de 
nos  fentiments  pour  Elle , & la  circonfpec- 
tîon  de  nos  prétentions  à d’égard  des' deux 
premiers  ordres.  Puifle  l’influence  de  notre 
exemple  fervir  à affermir  cet  efprit  de  ré- 
ferve  & de  concorde  dans  les  autres  muni- 
cipalités qui  le  partagent  avec  nous,  & le 
faire  naître  dans  celles  qu’une  efîèrvefcence 
paffàgère  de  zèle  auroit  pu  porter  d’abord 
^ s’en  éloigner  ! Qu’il  nous  feroit  doux  de 
penfer  encore  que  des  déclarations  fembla- 
bles  fur  la  retenue  des  principes  & des  vœux 
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du  Tiers-Etât , paflees  par  les  principale^ 
Communes  du  royaume , achevaflènt  de  diP- 
fiper  les  chimériques  allarmes  infpirées  aux 
deux  premiers  ordres , & qiie  quelques-uns 
de  leurs  membres  paroiflent  avoir  adoptées 
trop  précipitamment. 

François  , Concitoyens  , Amis,  & Fre^ 
res , ceflbns  de  nous  craindre  ; il  s’agit  de 
I nous  unir.  Qiie  Votre  Majesté  ti'ouvc 
en  nous  la  nation  qu’Elle  appelle  ; & que  là 
France  ne  foit  pas  réduite  à l’humiliation 
‘ de  montrèr  à l’Europe  qüi  l’obfervè  qu’a- 
vec un  clergé' recommandable  , une  noblefle 
diftinguée , ün  peuple  nombreux , aétif  & 
éclairé  , elle  manqueroit  de  citoyens. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeéî:^ 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTÉ  ^ 

Les  très  - humbles  , très^ 
obéilTants  &:  très-fidèles 
férviteiirs  & fujets, 

tes  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Rouen. 

, DuBOSC  , C^^.  t)E  RADEPONTj 
Maire.  Grentè  dé  Gré  court. 
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Sacqu^pj^e.  Moulin.  Prosper  Quesnel. 
Ch.  D ELESPiNE.  De  Bonne,  fils.  N. 
Prével.  Le  Coûteulx-de-Verclives. 
Méry  de  Villers.  Midy  d’Andé.  Le 
Vavasseur,  l’aîné.  Le  Noble.  De 
Belleville.  Le  Vieux.  Lézurier.  De 
Bonne.  Dornay.  J.  - B^e,  Hurard^ 
Lefebvre.  Midy-de-la-Gràinerais. 
Lefebvre  , le  jeune.  Moulin,  fils.  Louis 
Quesnel.  Méry.  Durand.  Thouret. 
Duval  d’Imber ville.  D.  Asselin* 
Alexandre  Prével.  A.  Hellot. 
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'A  Rouen.  De  l’Imprimerie  de  PIERRE  SEYER, 
Imprimeur  de  THotel  de  Ville,  rue  du  Pecit-PuiLs. 


